
   

PREFECTURE DES YVELINES

ARRETE n°o00.o0v4/puet

DIRECTION de PURBANISME,
de PENVIRONNEMENT et du LOGEMENT

- Bureau de l'Environnement- -
LE PREFET DES YVELINES,
Chevalier de la Légion d'Honneur

VU la loi n° 76-663 du 19 Juillet 1976 modifiée relative aux Installations Classées pour la
Protection de l'Environnementet son décret d’application n° 77-1133 du21 Septembre 1977 modifié ;

VUle décret du 20 Mai 1953 modifié constituant la nomenclature des Installations Classées;

VUle décret n° 83-1025 du 22 Novembre 1983 concernantles relations entre l’Administration et
les usagers;

VU Ia demande du 26 Juillet 1999 par laquelle la Société METAL CONCEPT, dont le siège
social est situé 36 Boulevard Emile Augier - 75116 PARIS, sollicite Pautorisation d’exploiter à
SONCHAMP, Complexe Industriel de La Hunière, des activités de travail mécanique, dégraissage et
peinture des métaux soumises à autorisation et à déclaration autitre de la législation des Instaflations
Classées pourla Protection del'Environnement sousles rubriques suivantes:

ACTIVITES SOUMISES à AUTORISATION:

© Application, cuisson et séchage de peinture sursupport métal, l’application mettant en
oeuvre des poudres à base de résines organiques, la quantité de produits susceptible
d’être utilisée étant supérieure à 200 kg/i
(Quantité maximale de peinture utilisée de 400 kg/j)

n°2940-3-a

© Traitement des métaux pourle dégraissage par voie chimique, le procédé utilisant
desliquides (sans mise en oeuvre de cadmium), le volume des cuves de traitement
de mise en oeuvreétant supérieurà 1 5001
(Volume des cuves de traitement de 9 000 1)

n°2565-2-a

ACTIVITES SOUMISES à DECLARATION:

© Travail mécanique des métaux et alliages, la puissance installée de l’ensemble des machines
fixes concourant au fonctionnement del'installation étant supérieure à 50 kW mais inférieure
ou égale à 500 kW

(Puissance installée de 350 kW)

n°2560-2°
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© Installation de compression fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 105Pa
comprimant ou utilisant desfluides non inflammables ou non toxiques, la puissance absorbée
étant supérieure à 50 kW mais inférieure à 500 kW

- l compresseur air de 37 kW

- 2 compresseurs air de 22 kW

n°2920-2-b

© Utilisation de composants matériels impréenés en exploitation contenant plus de 30 1
de polychlorobiphényle et polychloroterphényles (P.C.B. - P.C.T.)

- 1 transformateur

n°1180-I1 (ex 355 À)

© Dépôt de gaz combustibles liquéfiés sous pression, enréservoirs fixes, la capacité nominale
dudépôt étant supérieure à 12 m° mais inférieure ouégale à 120 m°
(Stockage de propane)

u°211-B-1°

ACTIVITESNON CLASSEES:

© Installation de combustion fonctionnant aufioul domestique, la puissance thermique maximale
de l'installation étant inférieure à 2 MW

- 3 chaudières totalisant une puissance thermique de 1,93 MW

#°2910

© Dépôts deliquides inflammables de 2°"catégorie, la capacité totale équivalente ramenée
au seuil de classement étant inférieure à 10 m°

- 3 réservoirs enterrés de 3 m°, 20 m° et de 40 nr de fioul domestique
n°253

(définition 1430)

VU les plans,l'étude d'impact et le notices annexées à cette demande ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 Août 1999 portant ouverture d’une enquête publique du 20 Septembre
au 20 Octobre 1999 inelus ;

VU le Certificat de Publication et d’ Affichage dans la commune de SONCHAMP ;

VU le registre d’enquête ouvert dans la commune de SONCHAMP du 20 Septembre au 20 Octo-
bre 1999;

VU Pavis du Commissaire-Enquêteur;

VU avis du Conseil Municipal de la commune de SONCHAMP ;  



VU l'avis de l’Inspectiondes Installations Classées du 29 Décembre 1999 ;

VU l'avis de la Direction Régionale de l’Environnement d’Ile de France ;

VU Pavis de la Direction Départementale de ?Agriculture et de la Forêt :

VU l'avis de ia Direction Départementale de l’Equipement:

VU Pavis de la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales ;

VU l'avis de la Direction Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation Profes-
sionnelle ;

VU Pavis de la Direction Départementale des Services d’Incendie et de Secours ;

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène dans sa séance du 17 Janvier 2000 ;

VU l'arrêté préfectoral du 27 Janvier 2000 prorogeantle délai d'instruction du dossier de demande
d'autorisation d'exploiter;

VU l'arrêté préfectoral du 3 Février 2000 portant mise à jour de classement des activités de la
Société METAL CONCEPTsurle complexe industriel de la Hunière - 78120 SONCHAMP, compte tenu
de la modification de la nomenclature des Installations Classées par décret du 28 Décembre 1999,les
Installations Classées désignées sous les rubriques n° 253 et n° 211 étant supprimées et remplacées parles
rubriques n° 1432 et n° 1412 ;

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation qui seront imposées sont
de nature à éviterles risques et nuisances inhérents à unetelleactivité et à protégerl’environnement ;

SURla proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines:

ARRETE

 



 

ARTICLE L.1 - AUTORISATION

La société METAL CONCEPT dontle siège est situé 36, boulevard Emile Augier à PARIS (75116)est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur la commune deSONCHAMP les installations visées parl'article 1.2.1 du présent arrêté, dans son établissementsis au centreindustriel de la Hunière à Sonchamp. (78120).

ARTICLE 1.2 - NATURE DES ACTIVITÉS

1.2.1. - Liste des installations classées de l'établissement

      

 

 

 

  

 

 

 

‘ : ne Eléments Rubrique de la Régime RedevanceDésignation des activités Caractéristiques nomenclature AS/A/D annuelle4 CoefficientApplication, cuisson et sèchage

|

Quantité maximale 2940-3-a À “de peinture sur support métal,

|

de poudre utilisée ©l'application mettant en œuvre de 400 kg/j
des poudres à base de résines
organiques, la quantité de
produits susceptibles d’être
utilisée étant supéricure à 200
kg/j .

Traitement des métaux pour le

|

Volume des cuves 2565-2-a A Îdégraissage par voie chimique, de traitement de
le procédé utilisant des liquides 9000 !
(sans mise en œuvre de
cadmium),
le volume des cuves de
traitement de mise en œuvre
étant supérieur à 1500 I.

Installation de compression

|

1 compresseurair 2920-2-b D 0fonctionnant à des pressions de37kW
effectives supérieures à 10° Pa

|

2 compresseurs air
Comprimant ou utilisant des de 22 kW
fluides non inflammables ou
non toxiques, Puissance totale
la puissance absorbée étant

|

absorbée de 81 KW
supérieure à 50 KW mais
inférieure à 500 KW.

Travail mécanique des métaux

|

Puissance installée 2560-2° D 0et alliages, de 350 kW
La puissance installée de
l’ensemble des machines fixes
concourant au fonctionnement
de l'installation étant
supérieure à 50 KW mais
inférieure ou égal à 500 kW.          

 

 



 

  
  

  

 

 

 

      

: : Redevance. . . Eléments Rubrique de la RégimeDésignation des activités Caractéristiques nomenclature AS/A/D Coctiais6

Utilisation de composants, L transformateur 1180-1 D 0appareils et matériels

|

contenant 930 kg
imprégnés en exploitation de pyralène (ex 355-A) :contenant plus de 30 1 de
polychlorobiphényle (PCB) et

!polychlorotcrphényles (PCT).

Stockage | en réservoirs 1 réservoir de 1412 D 0manufacturés de gaz ropanc de 15 t
inflammable liquéfié, p (30m)
La quantité totale susceptible
d’être présente dans
l'installation étant supérieure à
6 t mais inférieure à 50 t.

Installation de combustion, 3 chaudières 2910 NC 0fonctionnant au fioul totalisant une
domestique, puissance
La puissance thermique thermique d. . ee que demaximale de l'installation étant L93MW
inférieure à 2 MW. ?

Stockage enréservoirs cer 3 réservoirs 1432 NC 0 |
Sniquides inflammables de distincts en fosse

catégorie, …

|

de 40 m°, 20 m°etReprésentant une capacité 31
totale équivalente (ramenée au
seuil de classement) inférieure
à 10 m°.     ARTICLE 1.3 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES

 

1.3.1, - Installations non visées à la nomenclature ou soumises à déclaration

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipementsexploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité oùleur connexité avec une installation classée soumise à autorisation à modifier les dangers où les inconvénientsde cette installation.

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration Pour les installations soumises à déclaration citées àl'article 1.2.1 ci-dessus.

1.3.2, - Taxes et redevances

Conformémentà l'article 17 de la loi du 19 juillet 1976 modifié, les installations visées ci-dessus sontsoumises à la perception d'une taxe unique, exigible à la signature du présent arrêté, où une redevanceannuelle, établie surla situation administrative de l'établissement en activité au ler janvier.  



 

ARTICLE2.1, - CONFORMITÉ AUX DOSSIERS ET MODIFICATIONS

Les installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux
plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles
respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur,

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leurvoisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation,
est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation.

ARTICLE 2.2. - DÉCLARATION DES ACCIDENTS ET INCIDENTS

Tout accident ou incident susceptible, par ses conséquences directes ou son développement prévisible,de porter atteinte aux intérêts visés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976 modifiée, est déclaré dans les
meilleurs délais à l'inspection des installations classées, en précisant les effets prévisibles sur les tiers et
l'environnement.

Quand l'accident ou Pincident peut avoir un impact direct ou indirect, immédiat ou différé, surle
captage d'eau potable de la Hunière, l’exploitant en informe la DDASS (service Santé — Environnement) dans
les meilleurs délais ainsi que l’exploitant du captage d’eau potable concerné.

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu de
l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous
15 joursà l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci.

ARTICLE 23. - CONTRÔLES ET ANALYSES (INOPINÉS OU NON)

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans Îe présent arrêté, l'inspection des
installations ciassées peut demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et
analyses d'effluents liquides où gazeux, de déchets ou de sols ou un suivi agronomique des épandages ainsi que
l'exécution de mesures de niveaux sonores et vibrations. Ils seront exécutés par un organisme tiers qu'il aura
choisi à cet effet ou soumis à son approbation s'il n'est pas agréé, dans le but de vérifier, en présence de
l'Inspection des installations classées en cas de contrôle inopiné, le respect des prescriptions d'un texte
réglementaire pris au titre de la législation sur les installations classées. Tousles frais engagés à cette occasion
sont supportés par l'exploitant.

L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de
l'inspection des installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle envisagé pour
apprécier l’application des prescriptions imposées parle présent arrêté.

ARTICLE2.4, - ENREGISTREMENTS, RÉSULTATS DE CONTRÔLE ET REGISTRES

Tous les documents répertoriés dans le présent arrêté sont conservés sur le site durant 3 années à la
disposition de l'inspection des installations classées sauf réglementation particulière.

ARTICLE2,5, - CONSIGNES

 

Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont tenues à la disposition de l'inspectiondesinstallations classées, systématiquement mises à jour et portées à la connaissance du personnel conceé oususceptible de l'être.  



Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles àeffectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pourtravaux de modification ou d'entretien de façon àpermettre en toutes circonstancesle respect des dispositions imposées parle présent arrêté.

ARTICLE2.6, - CESSATION DÉFINITIVE D'ACTIVITÉ

Lorsquel'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée,il adresse au préfet, dans les délaisfixés à l'article 34.1 du décret n° 77-1133 du 2] septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le plan mis àjour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise lesmesures prises et la nature des travaux pour assurer la protection des intérêts visés à l'article 1 de la loi du19 juillet 1976 modifiée et doit comprendre notamment:

> l'évacuation oul'élimination des produits dangereux ainsi que les déchets présents surle site,> la dépollution dessols et des eaux souterraines éventuellement polluées,
> l'insertion dusite (ou de l'installation) dans son environnementet le devenir du site,

ARTICLE2.7. - INSERTION DE L'ÉTABLISSEMENT DANS SON ENVIRONNEMENT

2.7.1. - Intégration dans le paysage

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dansle paysage.

L'ensemble desinstallations est maintenu propreet entretenu en permanence,

ARTICLE 2.8. - TRANSFERT DES INSTALLATIONS- CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur enfait la déclaration au Préfet dans lemois qui suit Ja prise en charge de l'exploitation.

ARTICLE 2.9. - ANNULATION - DECHEANCE

La présente autorisation cesse de produire effet au cas où les installations n'ont pas été mises enservice dans un délai de 3 ans après la notification du présent arrêté ou n'ont pas été exploitées durant deuxannées consécutives, saufle cas de force majeure.

ARTICLE 2.10, — DELAIS ET VOIE DE RECOURS

Le présent arrêté ne peut être déféré qu’au Tribunal Administratif (article 14 de la loi du 19 juillet1976 modifiée) :

> par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir du jour oùle
dit acte a été notifié ;

parlestiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, enraison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour lesintérêts visés à l’article 1° de ta loi du 19 juillet 1976 modifiée, dans un délai de quatre ans àcompter de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongéjusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation.

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans levoisinage d’une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisantl'ouverture de cette installation ou atténuantles prescriptions primitives, ne sont pas recevables à déférerle ditarrêté à la juridiction administrative.  



 

CHAPITRE 3.1 î PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAUCHAPITRE 3.II : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUECHAPITRE3.III : DECHETS
CHAPITRE 3.1V î PREVENTION DES NUISANCES SONORES-VIBRATIONSCHAPITRE 3.V : PREVENTION DES RISQUES

 

CHAPITRE3] : PRE E EAU
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ARTICLE3.1.1. - PRELEVEMENTS D'EAU

3LL1- Généralités et consommation

Les ouvrages de prélèvement en eaux, Sont équipés de dispositifs de mesure totalisateurs et dedispositifs de disconnexionafin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation (réseau publicdedistribution d'eau potable).
°

Le bon fonctionnement de ces ouvrages d'isolation est vérifié régulièrement par un organisme qualifié.

Les niveaux de prélévement Prénnent en considération l'intérêt des différents utilisateurs de l’eau. Enparticulier, ils sont compatibles avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion deseaux ét du schéma d'aménagement et de gestion des eaux lorsqu'il existe,

Toutes dispositions doivent être prises pourlimiter la consommation d’eau.

Toutforageest interdit.

ARTICLE3.1.2. - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

3.1.2.1, - Nature des effluents

Ondistingue dansl'établissement:

> les eaux vanneset les eaux usées de favabo,toilettes. ŒU) ;> les eaux pluviales (EP);
>

_

les effluents industriels D)tels que les bains de rinçage, de dégraissage et de phosphatation.

3.1.2.2, - Les eaux vannes ŒU)

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les règles sanitaires etd'assainissement en vigueur.

3.1.2,3, - Les eaux pluviales (EP)

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autresSurfaces imperméabilisables est de : 22400 m°.  



Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées par les hydrocarbures par ruissellement sur les aires decirculation et de stationnement sonttraitées par un séparateur-décanteur d'hydrocarbures avant rejet dans leréseau d'assainissement communal des eaux pluviales aboutissant dans Le milieu naturel.

3.1.2.4, — Les effluents industriels (ŒI)

La collecte des effluents industriels est réalisée sous conduite en circuit fermé.

La gestion des effluents industriels de toute nature s'exécute au plus près des sources de pollution afinde permettre leur évacuation vers unefilière de traitement appropriée. L'exploitant effectue leur élimination entant que déchets industriels spéciaux.

3.1.2.5, — Apports d'effluents externes À l'établissement

Par les réseaux d'assainissement de l'établissementne transite aucuneffluent issu d'un réseau coilectifexterne ou d'un autre site industriel.

ARTICLE 3.13. - RÉSEAUX DE COLLECTE DES EFFLUENTS ou PRODUITS

3.1.3.1, - Caractéristiques

Les réseaux de collecte permettent d'évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eauxpolluées ou produits versles traitements ou milieu récepteur autorisés à les recevoir.

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus de manière à être curables, étanches et résister dansle temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bonétat et de leur étanchéité.

Les effluents aqueux ne dégagent pas par mélange, des produits toxiques ou inflammables dans cesréseaux ainsi que dans le milieu récepteur.

Les canalisations de transport de fluide dangereux à l’intérieur de l’établissement sont aériennes.

3.13.2. - Isolement du site / rétention des eaux d’extinction incendie,

Le réseau de collecte des eaux pluviales de l'établissement est équipé d’un obturateur de façon àmaintenir toute pollution accidentelle sur le site. Ce dispositif est maintenu en état de marche, signalé etactionnable en toute circonstance. Sonentretien et sa mise en fonctionnement sont définis par consigne,

ARTICLE 3.1.4, - PLANS ET SCHÉMAS DE CIRCULATION

L'exploitant établit et tient systématiquement à jour les schémas de circulation des apports d’eau et dechacune des diverses catégories d'eaux polluées comportant notamment :
#_ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation

les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnection,..);
les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) :
les ouvrages d'épuration et les points de rejet de toute nature (cuves de stockage des bains usés,fosse de rétention).
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Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.
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ARTICLE3.L5, - CONDITIONS DE REJET

3.5.1. - Caractéristiques des points de rejet dans le milieu récepteur

Les réseaux de collecte des effluents de l'établissement aboutissent aux 2 points de rejet qui présententles caractéristiques suivantes :

   
  

 

        Point de rejet N°1 N°2(Nature des effluents) (EP) (ŒU)
+ 7

F

T

E
c
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n
u

aa——— 7Exutoire du rejet réseau Communal d'assainissement Réseau communal  

 

des eaux pluviales aboutissant dans d'assainissement des eaux usées
le milieu naturel aboutissant à [a station

d'épuration de la HunièreTraitement avant rejet séparateur-décanteur néant
d'hydrocarbures    

Toutrejet direct ou indirect non explicitement mentionné ci-dessusest interdit.

3.5.2, - Aménagement des points derejet

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et despoints de mesure (débit, température, concentration en polluants..). Ces points comportent des caractéristiquesqui permettent de réaliser des mesures représentatives, d'être aisément accessibles, de permettre desinterventions entoute sécurité.

ARTICLE 3.1.6 - QUALITE DES EFFLUENTS REJETES

3,1.6.1, — Traitement deseffluents

Lesinstallations de traitement {ou de pré-traitement) des effluents aqueux nécessaires au respect desvaleurs limites imposées au rejet par le présent arrêté sont conçues, entretenues, exploitées et surveillées demanière à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit).

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen detraitement.

3.1.6.2. - Conditions générales

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects d’effluentssusceptibles d’incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé ou à la sécurité publique ainsi qu'à laConservation de la faune ou de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseauxd'assainissement ou au bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout directement oùindirectement des Baz où vapeurs toxiques ou inflammables, ou de favoriser la manifestation d'odeurs, saveursoù colorations anormales dans les eaux naturelles.

Lesrejets directs ou indirects de substances mentionnées dans l’Arrêté Ministériel du 10 juillet 1990modifié, sont interdits dansles eaux souterraines ou sur le sol.

 



L'ensemble des rejets du site doit respecterles valeurslimites et caractéristiques suivantes:

Température : ..< 30°C
PH : compris entre 5,5 et 8,5

Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de La
zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/1
exempt de matières flottantes
ne pas dégraderles réseaux d’égouts,
ne pas dégager des produits toxiques ouinflammables dans ces égouts éventuellement parmélange
avec d’autres effluents.
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3.1.6.3. - Conditions particulières de chacun des rejets

3.1.6.3.1. Paramètres généraux

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en
concentration de l’effluent ci- dessous définies,

Référence du rejet : N°1
Milieurécepteur = réseau d’assainissement communal des eaux pluviales
 

 

 

Concentration
Paramètres maximale Normes

(mg/l)
Matières en suspension totale (MEST) 100 NF EN 872

Demande chimique en oxygène (DCO) 300 NFT 90-101

Hydrocarbures totaux 10 NFT 90-114    
3.1.6.4, - Contrôle de ia qualité des rejets

L'exploitant doit faire réaliser dans un délai de 1 mois après installation du séparateur
d'hydrocarbures, par unorganisme agréé un contrôle de la qualité des eaux pluviales avant rejet dans le réseau
d'assainissement communal.

Lesrésultats des mesures effectuées sont transmisesà l'inspection des installations classées, En cas de
dépassement constaté, des dispositions sont prises afin d'y remédier et pour qu'il ne puisse se reproduire,

3.L.6.5. Références analytiques pourle contrôle des effluents ou les effets sur l'environnement

Les méthodes d’échantillonnage, les mesures ou les analyses pratiquées sont conformes à cellesdéfinies par les réglementations et normes françaises ou européennes en vigueur.

3.L.6.6. — Rejet dans un ouvrage collectif

Le raccordement au réseau d'assainissement collectif se fait en accord avec la collectivité à laquelle
appartient le réseau, conformément à une autorisation de raccordement au réseau public (art. L 35.8 du code
de la santé publique).

326.7, — Entretien du séparateur d'hydrocarbures

Le séparateur-décanteur d'hydrocarbures doit être entretenu et nettoyé régulièrement et au moins une
fois par an.

 



ARTICLE 3.1.7. - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

3.1.7,1, - Stockages

3.17.1.1. Rétentions

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols
est associé à une rétention dont le volumeest au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

> 100 % de la capacité duplus grand réservoir,
> 50 % de la capacité des réservoirs associés.
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pourles stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la rétention est
au moins égale à :

> dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des
fûts,

À dansles autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts,
© dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à

800 I.

La rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique
desfluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui
est maintenu fermé en permanence.

Les rétentions ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dansle réseau d'assainissement ou le milieu naturel.

L’élimination des produits récupérés en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la plus
appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des
conditions conformesau présent arrêté,

Les réservoirs ourécipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même
rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où dangereux
pourl'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs:

> soit à double paroien acier, conformes à la norme NFM 88513 ou à tout autre norme d’un Etat —
membre de l'Espace Economique Européen, reconnue équivalente, munis d’un système de
détection de fuite entre les deux protections qui déclenchera automatiquement une alarme optique
et acoustique ;

> soit placés dans une fosse constituant une enceinte fermée et étanche, réalisée de manière à
permettre la détection d’une éventuelle présence deliquide en point bas de la fosse;

> soit conçus de façon à présenter des garanties équivalentes aux dispositions précédentes en terme
de double protection et de détection defuite.

Pourles liquides inflammables, ce stockage s'effectue également dans le respect des dispositions de
l’arrêté du 22 juin 1998.

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À
cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecteles dispositions du présent arrêté.
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3.17.1.2. Transports - chargements - déchargements

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à destétentions dimensionnées selon les mêmes règles.

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessairespour éviterle renversement accidentel des emballages (arrimage desfûts...)

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés)sonteffectués surdes aires étanches, incombustibles et aménagées pourla récupération desfuites éventuelles.

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout momentetempêcher ainsi leur débordementen cours de remplissage.

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut.

83.17.13, Déchets

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans desconditions ne présentant pas derisques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’unepollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes etl’environnement.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur descuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques.

3.1.7.1.4. Contrôle de l'étanchéité

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à toutmoment.

L’étanchéité de tous les systèmes de stockage et de rétention associée est contrôlée régulièrement etau moins une fois tous les 3 ans. Les résultats de ces contrôles sont tenus à disposition de l'inspection desinstallationsclassées.

CHAPITRE

3.IL

: PREVENTIONDE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

ARTICLE311.1, - GENERALITES

3.ILL.1, - Captation

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs gênantes sont muniesde dispositifs permettant de collecter à la source et canaliser les émissions pour autant que la technologiedisponible et l'implantation desinstallations le permettent et dans le respect des règles relatives à l'hygiène et àla sécurité des travailleurs.

Ces dispositifs de collecte et canalisation, après épuration des gaz collectés, sont munis d'orificesobturables et accessibles aux fins des analyses précisées par le présent arrêté ou la réglementation en vigueur.

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché àl'atmosphère, est conçue de manière à favoriser au Maximum l'ascension et la dispersion des gaz dansl'atmosphère.
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Les systèmes de captation et d'aspiration sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captationdes effluents atmosphériques par rapport au débit d'aspiration.

L'ensemble de ces installations satisfait parailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion.

Les justificatifs du respect de ces dispositions (notes de calcul, paramètres des rejets, optimisation del'efficacité énergétique...) sont conservésà La disposition de l'inspection des installations classées.

3.11.1.2. - Brûlage à l'air libre

Le brûlage à l'air libre est interdit.

ARTICLE3.11, 2. - TRAITEMENT DES REJETS

Les installations de traitement (cyclones,filtres.) sont conçues, entretenues, exploitées et surveilléesde manière à respecter les seuils de rejet et les capacités d'épuration déterminées lors de leur implantation(notamment pendant les périodes d'arrêt et de démarrage del'installation).

Les systèmesde filtration sont en bon état, entretenus régulièrementet remplacés si nécessaire,

ARTICLE3.113. - VALEURS LIMITES DE REJET

3.10.3.1. - Définitions

Pourles valeurs limites de rejet fixées parle présent arrêté :

> le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normaliséesde température (273 °K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de La vapeur d'eau (gaz secs),

Ÿ les concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) où milligramme(s) par mètre cuberapportée aux mêmes conditions normalisées et lorsque cela est spécifié, à une teneur de référenceen oxygène ou gaz carbonique,

> les valeurs limites de rejet s'im osent à des prélèvements, mesures ou analyses mo ens réalisés sur
€ P ; y. ÿ Caune durée qui est fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, de l'appareil utilisé et dupolluant, et voisine d'une demi-heure,

> sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen detraitement.

3.14.3.2. - Conditions particulières des rejets à l'atmosphère

Les caractéristiques des rejets à l'atmosphère, après traitement et notamment le débit des effluents etles concentrations des principaux polluants, sont inférieures où égales aux valeurs prévues dans le tableausuivant:



     

 

 
  

 

 

. sens [Débit Valeurs limitesInstallations ou émissaires 5 UT |£ d'aspiration Paramètres .concernés 3 Concentrationdes gaz (m'/h)

Tunnel de traitement de Acidité totale (exprimée en H) 0,5 mg/Nm°
surface (dégraissage/ 3000 Alcalins(exprimées en OH) 10 mg/Nm°
phosphatation)

Etuve en sortie du tunnel de Âcidité totale (exprimée en H} 0,5 mg/Nm
traitement de surface 400 Alcalins(exprimées en OH) 10 mg/ N°

Four ensortie de la cabine de Poussières (poudre) 100 mg/Nm°
poudrage 400       
 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées,
l'exploitant prend des dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrétant si besoin
les fabrications concemées.

ARTICLE 3.1.4. - SURVEILLANCE DES REJETS À L'ATMOSPHERE

3.1F.4.1. - Surveillance

L'exploitant doit réaliser dans un délai de 3 mois et ensuite tous les 2 ans, une surveillance de ses
émissions atmosphériques (débit recyclé et concentration des polluants).

Lesrésultats des mesures effectuées en application du présent paragraphe sont transmis à l'inspection
des installations classées. En cas de dépassement constaté, les résultats sont accompagnés de commentaires
expliquant les dispositions prises afin d'y remédieret pour qu'il ne puisse se reproduire.

3,11.4,2, — Références analytiques

Les méthodes d’échantillonnage, de mesure et d'analyse sont conformes à celles définies par les
réglementations ou normesfrançaises ou européennes en vigueur.

CHAPITRE

3.1

: DECHETS

ARTICLE 3.111. - L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS

 

3.HILL1 - Définitions et règles

L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement
nécessaires à la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou del'énergie, ainsi qu'au dépôt ou au
rejet dans le milieu naturel de tous autres produits dans des conditions qui ne soient pas de nature à produire
des effets nocifs surle sol, la flore et la faune, et, d'une façon générale, à porter atteinte à la santé de l'homme
et à l'environnement.

3.HL.1,2, - Conformité aux plans d'élimination des déchets

L'élimination des déchets industriels spéciaux respecte les orientations définies dans le plan régional
d'élimination des déchets industriels spéciaux approuvé par l'arrêté préfectoral du 2 février 1996.

Us

 



ARTICLE3.H1.2, - GESTION DES DÉCHETS À L'INTÉRIEUR DE 'ÉTABLISSEMENT

3.HE2.1, - Organisation

L'exploitant organise le tri, la collecte et l'élimination des différents déchets générés parl'établissement.

ARTICLE3.IIL3. - STOCKAGES SUR LE SITE

3.FEL.3,1. - Quantités

3.UL,3,2. - Organisation des stockages

Toutes précautions sont prises pour que:

© les mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant enparticulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs,> _ilne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus dansl'emballage,
> les emballages soient repérés par les seulesindications concemant le déchet.> les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent pasêtre gerbés sur plus de deux hauteurs.

Les cuves servant au stockage de déchets sont réservées exclusivement à cette fonction et portent lesindications permettant de reconnaître lesdits déchets.

Les déchets ne sont stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et surdes aires affectées à cet effet, Toutes les précautions sont prises pourlimiter les envois.

Les bennes contenant des déchets générateurs de nuisances sont couvertes ou placées à l'abri despluies, Les bennes pleines ne restent pas plus de 15 jours sur le site, sauf en cas d'indisponibilité de la filièred'élimination.

ARTICLE3.1.4. - ELIMINATION DES DÉCHETS

3,11,4,1, - Transports

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant vérifie lors du chargement que les emballages ainsique les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et àrespecter les réglementations spéciales en vigueur.

3.1IL.4,2, - Elimination des déchets banals

Les emballages industriels sont éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du lerJuillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dontles détenteurs finaux ne sont pas les ménages.
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Les emballages industriels utilisés sur le site doivent satisfaire aux exigences définies par lesdispositions du décret n° 98-638 du 20 juillet 1998 relatif à la prise en compte des exigences liées àl'environnement dansla conception et la fabrication des emballages.

Untri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, les métaux, … est effectué en vue deleur valorisation, En cas d'impossibilité, justification est apportée à l'inspection des installations classées.

Les déchets banals (bois, papier, verre,textile, plastique, caoutchouc, métaux, …) non valorisables etnon souillés par des produits toxiques ou polluants ne sont récupérés ou éliminés que dans des installationsautorisées ou déclarées à ce titre.

À compter du ler juillet 2002, l'exploitant doit être en mesure de justifier le caractère ultime, au sensde l'article 1er de la loi du 15 juillet 1975 modifiée, des déchets mis en décharge,

Un bilan annuel précisant les taux et les modalités de valorisation est effectué par grands types dedéchets (bois, papier, carton, verre, huile, fer, cuivre...) et tenu à la disposition del'inspection des installationsclassées.

3.1IL.4,3. - Elimination des déchets industriels spéciaux

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'intérieur de l'établissement ou de sesdépendances, est assurée dans des installations dûment autorisées ou déclarées à cet effet au titre de la loin°76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de l'environnement.L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination à l'inspection des installations classées. Il tiendra à sadisposition une caractérisation et une quantification de tousles déchets spéciaux générés par ses activités.

Ne peuvent être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industriels spéciaux citésdans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 relatifs austockage de certains déchets industriels spéciauxultimeset stabilisés,

Les transformateurs contenant des PCB sontéliminés ou décontaminés conformément au décret n° 87-59 du 2 février 1987 modifié relatif à la mise sur le marché, à l'utilisation et à l'élimination despolychlorobiphényles et polychloroterphényies, par des entreprises agréées.

3.1IT.4.4 - Suivi des déchets générateurs de nuisances

Les emballagés vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions sontrenvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible, Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent êtretotalement nettoyés, ils sont éliminés comme des déchets industriels spéciaux dans les conditions définies auprésent arrêté.

Les huiles usagées sont récupérées et évacuées conformément aux dispositions du décret n° 79-982 du 21novembre 1979 modifié portant réglementation de la récupération des huiles usagées. Elles sont remises à unramasseur agréé pour le département en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1999 relatif auxconditions de ramassage des huiles usagées.

3.014,- Registresrelatifs à l'élimination des déchets

Pour chaque enlèvement les renseignements minimum suivants sont consignés sur un document deforme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques...) et conservé par l'exploitant:

code du déchet selon la nomenclature,
- origine et dénomination du déchet,
- quantité enlevée,

-__ date d'enlèvement,
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- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé,
- destination du déchet (éliminateur),
- nature de l'élimination effectuée,

3.01.4.6 - Déclaration trimestrielle

La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y compris inteme àl'établissement) fait l'objet d'une déclaration trimestrielle, dans les formes définies en accord avec l'inspectiondes installations classées, afin d'assurer le contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs denuisances.

 

ARTICLE 3.JV.1 - GÉNÉRALITÉS

Lesinstallations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse
être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la
sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci.

ARTICLE 3.1V.2 - NIVEAUX SONORES EN LIMITES DE PROPRIÉTÉ

Les émissions sonores des installations n’engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs
admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, telles que définies à
l’article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 (FO du 27 mars 1997) :

 
 

 
 

 

4 : 4 : Emergence admissible Emergence admissibleNiveau de bruit ambiant existant dans d&7ha22h de22hà7h
les zones à émergences réglementées f dimanche Dimanches
(incluant le bruit de l'établissement) san ne : Lezet jours fériés et jours fériés

Supérieur à 35 dB (A) mais inférieur ou 6 dB (A) 4 dB (A)
égal à 45 dB (A)

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A)     
 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents
pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l’absence des bruits
générés parl'établissement).

Les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limite des zones à émergence réglementée de
l'établissement, déterminés de manière à assurer le respect des valeurs d’émergences admissibles sont les
suivants:

 

   
  
 

 
  

   

 

             
 
 
          

D Niveau admissible maximum en dB (A)Emplacements
Période diurne Période nocturne

Nord-est 50 (50) 35 (L50)
Sud-ouest 48 (L50) 37 (L50)

[ Sud-est 49 (L0) 42 (Laeq) |
D Est 57 (L50) 36(L50) |
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Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée de manière établie oucyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30% de la durée du fonctionnement de l'établissement danschacune des périodes diurne ou nocturne définies dansle tableau ci-dessus.

Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d'un même établissement, le niveau de
bruit global émis par l’ensemble des activités exercées à l'intérieur de l’établissement y compris le bruit émis
par les véhicules et engins visés au premier alinéa de l’article 3 du présent chapitre, respecte les valeurs limites
ci-dessus.

ARTICLE 3.1V.3 - AUTRES SOURCES DE BRUIT

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur
de l'établissement, sont conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière delimitation de leursémissions sonores. En particulier, les engins de chantier sont conformes à un type homologué.

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs,
etc...) gênants pourle voisinage est interdit, saufsi leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ouau signalement d'incidents graves ou d'accidents.

ARTICLE3.IV.4 - VIBRATIONS

 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par desdispositifs antivibrations efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aux règles techniquesannexées à la circulaire ministérielle n° 86.23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émisesdansl'environnementparlesinstallations classées.

ARTICLE 3.1V,5 - CONFROLES DES NIVEAUX SONORES

L'exploitantfait réaliser, à ses frais, dans un délai de 3 mois et ensuite tous les 3 ans, une mesure des
niveaux d'émissions sonores par une personne ou un organisme qualifié selon une procédure et aux
emplacements choisis après accord de l'inspection des installations classées.

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l’arrêté ministériel du 23 janvier
1997,

Les résultats de ces mesures sont transmis à l'inspection des installations classées. En cas de
dépassement constaté, des dispositions seront prises afin d'y remédier et pour qu'il ne puisse se reproduire.

CHAPITRE

3,V

: PREVENTIONDES

RISQUES

 

ARTICLE3,V.1 - GÉNÉRALITÉS

3,V.L.1 - Gestion de la prévention des risques

L'exploitant conçoit ses installations et organise leur fonctionnement et l'entretien selon des règlesdestinées à prévenir les incidents et les accidents susceptibles d'avoir, par leur développement, desconséquences dommageables pourl'environnement.
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Ces règles, qui ressortent notamment de l'application du présent arrêté, sont établies en référence àune analyse préalable qui apprécie le potentiel de danger de l'installation et précise les moyens nécessaires pourassurer la maîtrise des risques inventoriés.

ARTICLE 3,V,2 - CONCEPTION ET AMÉNAGEMENT DES INFRASTRUCTURES

3.V.2.1 - Circulation dansl'établissement

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sontportées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée.

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.

Les personnes étrangèresà l'établissement ne doivent pas avoir unlibre accès aux installations.

Un gardiennage est assuré en permanence, L'exploitant établit une consigne sur la nature et lafréquence des contrôles que doit assurerle gardien.

Le personnel de gardiennage est familiarisé avec les installations et les risques encourus et reçoit à ceteffet une formation spécifique.

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propretéet dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation, Ces aires de circulation sont aménagées pour queles engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté,

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes:

“largeur de la bande de roulement: 3,50 m
“rayon intérieur de giration : 11 m
“hauteur libre : 3,50 m
“résistance à la charge : 13 tonnes par essieu,

L'accès à l'établissement s'effectue uniquementà partir de la route départementale D936.

3.V.2.2 - Conception des bâtiments et locaux

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'unincendie.

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagéespour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi quel'intervention des secours en cas de sinistre.

Les règles d'urgence à adopter en cas de sinistre sont portées à la connaissance du personnel etaffichées.

3.V.2.3 — Portes

L'ouverture dans le sens de la sortie des portes susceptibles d'être utilisées pour l'évacuation de plusde 50 personnesdoit être assurée.

L'ouverture des portes faisant partie des dégagements réglementaires doit s'effectuer par unemanœuvre simple ; toute porte verrouillée devant être manoeuvrable de l'intérieur dans les mêmes conditionset sans clé.

 



3.V.2.4 — Isolement des tiers

L'exploitant doit isoler par des murs coupe-feu de degré deux heures, les locaux abritant sesinstallations dans le bâtiment industriel, des locaux occupés par destiers.

3.V.2,5 — Désenfumage

Des dispositifs assurant le désenfumage des locaux situés en rez-de-chaussée et en étage de plus de300 m? doivent être installés.

L'exploitant réalisera les travaux assurantle désenfumage desateliers suivants:

- Mise en place d’écrans de cantonnement,
. mise en place de 18 exutoires de fuméeset de chaleur,
. mise en place d’un asservissement.

Ces dispositifs sont conçus conformément aux dispositions de la section 2 de l'arrêté du 5 août 1992relatif au Code du Travail et de l'instruction technique n°246 relative au désenfumage,

3.V.2.6 — Ventilation

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement ventiléspour éviter tout risque d’atmosphère explosible.

3,V,2,7 - Chauffage

Les installations fixes destinées au chauffage et à l'alimentation en eau chaude sanitaire dont lapuissance utile est supérieure à 70 KW satisfont aux dispositions de l'arrêté du 23 juin 1978 relatif auxinstallations fixes destinées au chauffage et à l'alimentation en eau chaude sanitaire des bâtimentsd'habitation, de bureaux ou recevant du public.

Le chauffage des locaux ne peut se faire que par fluide chauffants (air, eau, vapeur d’eau), latempérature de la paroi n’excédant pas 150°C. Tout autre procédé de chauffage peut être admis s’il présentedes garanties de sécurité équivalentes.

3.V.2,8 - Installations électriques - Mise à la terre

L'installation électrique doit être conçue, réalisée et entretenue conformément au décret n° 88.1056 du14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises de lasérie NF C qui lui sont applicables,

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit et tout échauffement.

La mise à la terre est effectuée suivant les règles del'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel.

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à sesspécifications techniques d'origine.

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosiblessusceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisonséquipotentielles.

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation desinstallations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées etsusceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risqued'atmosphère explosive de l'établissement.

 



Le matériel électrique mis en service à partir du ler janvier 1981 est conforme aux dispositions des
articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité.

3.V.2,9 — Vérification des installations électriques

Les installations électriques doivent être vérifiées après leur installation ou leur modification par une
PétSonne où un organisme agréé afin qu'il soit donné un avis sur la conformité de celles-ci aux dispositions
réglementaires applicables.

La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu
des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la

Un contrôle est effectué au minimum une fois Par an par un organisme agréé qui mentionnera très
explicitement les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Il est remédié à toute défectuosité relevée
dans les délais les plus brefs.

3,V.2,10 — Poussières inflammables

Des dispositions constructives et d'exploitation sont prises pour prévenir l'apparition de charges
électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que protéger les installations des effets des
Courants de circulation.

3.V.2.12 - Protection contre la foudre

susceptibles de porter Eravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la
sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de
l'arrêté ministériel du 28 Janvier 1993,

ARTICLE 3.V,3 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

3.V.3.1 — Exploitation

3.F.3.1.1. Surveillance de | ‘exploitation

doit se faire sous la surveillance directe ou indirecte d'une personne nommément

L’exploitation
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation.
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3.V.3.12 Consignes d'exploitation

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le
dysfonctionnement aurait des conséquences sur La sécurité publique et Ja santé des populations (phases de
démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de consignes d'exploitation écrites.

3.1.3.1.4. Connaissance des produits — Etiquetage

Les fûts, réservoirset autres emballages portent en caractères trèslisibles le nomdes Produits et s’il y
à lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et
Préparations chimiques dangereuses.

3.V.3.1.5. Registre Entrée/Sortie

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus,
auquel est annexé un plan général des stockages.

Cet état est tenu à disposition de l'Inspection des Installations Classées et des Services d’Incendie et
de Secours.

3..3.1.6. Nettoyage

Les locaux sont maintenus Propres et régulièrement nettoyés, de manière à éviter les amas de matières
dangereuses ou polluantes et de poussières.

Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières.
3.V.3,2 - Sécurité

373.21 Consignes de sécurité

personnel.

Cesconsignes indiquent notamment:

- les moyens d'extinctionà utiliser en cas d'incendie,- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des
Services d'incendie et de secours, etc.

- la procédure Permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isolerle site afin de prévenir tout transfert de
Pollution vers le milieu récepteur.



3.V.3.22 Vérifications périodiques

ARTICLE 3,V.4 - TRAVAUX
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Tous travaux d'aménagement ou de Maintenance dans les installations où à Proximité des zones à
risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment
leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en
exploitation et les dispositions de surveillance à adopter.

Ces travaux font l'objet d'un permis de travail (ou permis de feu) délivré par une personne
nommément autorisée.

ARTICLE 3,V,5 - INTERDICTION DE FEUX
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Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des
risques d'incendie ou d'explosion saufpourlesinterventions ayantfait l'objet d'un permis de feu.

Cetteinterdiction doit être affichée en Caractère apparent.

ARTICLE 3,V.6 - FORMATION DU PERSONNEL

ARTICLE 3.V.7 . MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT
3.V.7.1 - Equipement

3.F.7.1.1, Définition des moyens

3.F7.1.3. Réserves de sécurité

L'établissement dispose de réserves suffisantes de Produits ou matières Consommables utilisés de
Courante ou occasionnellement Pour assurer la sécurité ou {a Protection de l'environnement, tels que

liquides inhibiteurs, produits absorbants, produits de neutralisation



3.V.7.1.4 Moyens de défense interne

Les moyens de défense inteme des locaux sont réalisés par :

. des extincteurs appropriés aux risques particuliers d'incendie.

3.V.7.1.5. Moyens de défense extérieure

Ces moyens de défense extérieure contre l'incendie de l'établissement sont réceptionnés dès leur mise€n eau, en présence d'un représentant du Service Départemental d’Incendie et de Secours qui peut être le chef
des Sapeurs-pompiers de RAMBOUILLET.

3,V.7.2 - Organisation

3.V.7.2.1. Consignes générales d'intervention

Desconsignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du
Personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. LePersonnel est entraîné à l'application de ces consignes.

Des consignesaffichées bien en vue, indiquent notamment :. le matériel d'extinction et de secours quise trouve dansle local ou à ses abords,. les procédures d’évacuation,
. le numéro d’appel des sapeurs-pompiers (18),
l'adresse du centre de secours du premier appel,- les dispositions immédiates à Prendre en cas desinistre.

Par ailleurs, un plan schématique conforme à Ia norme NFS 60-302 comportant l’emplacement des
locaux techniques, des stockages dangereux, des dispositifs de Coupure des fluides et des commandes
d'équipements de sécurité doit être apposé.

3..7.2.2Système d information interne

Untéléphonerelié au réseau public et accessible en Permanence doit permettre l'alerte des Services
d'incendie et de Secours.

signal d'alarme général audible en tout point du bâtiment pendant le temps nécessaire à l'évacuation, avec une
autonomie minimale de 5 minutes, sans risque de confusion avec d'autres signalisations utilisées dans  



3.V.7,4 - Plan d'intervention

Un pland'intervention est établi. 11
moyens nécessaires à mettre en
l'environnement.

définit les mesures d'organisation, les méthodes d'interventionet lesŒuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et
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TITRE4-DISPOSITIONS

TECHNIQUES

PARTICULIÈRESAPPLICABLES
À

CERTAINES

INSTALLATIONS

L'ensemble des prescriptions du présent arrêté préfectoral s’imposent à l’exploitation ou à l’aménagement desinstallations ou des activités visées par les dispositions suivantes.

CHAPITRE 4.1

 

 

 

CHAINE DE POUDRAGEET DE TRAITEMENT DE SURFACE À

ARTICLE 4.L1 Description

La chaîne de poudrage et de traitement de surface est équipée d’un tunnel de traitement de surface, d’uneétuve, d’une cabine de poudrage électrostatique et d’un four de cuisson.

ARTICLE 4.1.2. Isolement
L

€ Le

La chaîne de poudrage et de traitement de surface doit être éloignée d’une distance minimale”10 mètres desmurs du bâtimentet de l'atelier de travail mécanique.

Le local de stockage de poudres et de produits chimiques (dégraissant,..) et les locaux où sont entreposés desproduits combustibles sont isolés par des murs coupe-feu de degré deux heures de la chaîne de peinture.

ARTICLE 4,13, Traitement de surface

4.,.3.1 Construction

Les appareils (four, cuves, filtres, canalisations, stockage.) susceptibles de contenir des acides, des bases, destoxiques de toutes natures, ou des sels fondus ou en solution dans Peau sont construits conformément auxrègles de l’art. Les matériaux utilisés à leur construction doivent être résistant à l’action chimique desliquidescontenus, soit revêtus sur les surfaces en contact avec le liquide d’une garniture inattaquable.Ces appareils sont réalisés de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans lefonctionnement normalde l’atelier.

41.3.2 Circuits de régulation thermique

Les circuits de régulation thermique des bains sont construits conformément aux règles de l’art, Leséchangeurs de chaleur des bains sont en Matériaux capables de résister à l’action chimique des bains. Lecircuit de régulation thermique ne comprend pas decircuits ouverts,

4,,,3,3. Alimentation en eau  L'alimentation en eau du tunnel de traitement de surface est munie d’un clapet anti-retour et d’un dispositifsusceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'atelier, clairementreconnaissable et accessible.
Le bonfonctionnement de la vanne de coupure générale et du clapet anti-retourest vérifiée régulièrement.



4.1.3,4 Rétention

capacité de rétentionest au moins égal au volume de la plus grosse cuveet à 50% du volume de l’ensemble descuve de solution concentrée situées dans l’emplacement à protéger.Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu’en situation accidentelle la présence de produit ne puisse enaucun cas altérer une cuve, une canalisation et fes liaisons. Elles sont munies d’un déclencheur d'alarme enpoint bas.

4,1.3.5. Contrôle de Pétanchéité

Le bon état de l’ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions,canalisations...) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspensiond'activité de l'atelier supérieure à 3 semaines, et au minimum une fois par an.Si ces examens révèlent un défaut,ils sont aussitôt remis enétat.Les résultats de ces vérifications sont consignés dans un document prévuà cet effet et mis à disposition del'inspecteur desinstallations classées.

ARTICLE 4,L,4.- Cabine de oudrage
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poudrage

4.E.4,1.- Débit

Le débit de projection de Poudre doit être adapté de manière que la concentration de poudre àl'intérieur de la cabine n'excède pas 10 mg/m°,

4.14.2.. Dépoussiérage

Les canalisations amenant l'air Poussiéreux dans les instaliations de dépoussiérage sont conçueset étudiées demanière à ce qu’il ne puisse se produire de dépôt de poussières.

4.143, - Nettoyage

Le filtre à poches sèches équipantle dispositif de dépoussiérage de l'installation de recyclage des poudresesten bon état, entretenu régulièrement et remplacé au moins tousles 3 ans.

De fréquents nettoÿyages, tant du sol que de l’intérieur des hottes et des conduits d'aspiration et d'évacuationdés vapeurs, sont effectués de manière à éviter toute accumulation de poussières susceptibles de s’enflammer.
ARTICLE4.1.5, Systèmes de captation et d’aspiration

L'exploitant vérifie régulièrement et au moins une fois par an, le bon fonctionnement des systèmes deCaptation et d’aspiration. L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la Captation et de l'absenced’anomalie dans le fonctionnement des ventilateurs.

Les résultats de ces vérifications Sont consignés dans un document prévu à cet effet et mis à disposition del'inspecteur desinstallations classées.

ARTICLE 4.1.6. Fourde cuisson
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Le four de cuisson est équipé d’un dispositif de sécurité pour éviter toute surchauffe pouvant conduire à unedécomposition des polymères en gaz inflammable.
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ARTICLE 4,17. - Mise à la terre et installations électriques

Les objets métalliques sont reliésà la terre.

Un dispositif de coupure de l'alimentation électrique est instaiié à proximité de la chaîne de peinture.
Le générateur à haute tension est disposé à l'extérieur de la cabine de poudrage.
ARTICLE4.L8. Alimentation en gaz

Undispositif de Coupure d'urgence de l’alimentation en gaz des installations, est installé à l'extérieur des
bâtiments. I doit être facilement manoeuvrable et repérable par les Services d’Incendie et de Secours.
Les appareils de combustion de gaz sont munis de dispositifs de sécurité automatique (contrôle de flamme,
Pression gaz.) dont le défaut de fonctionnement entraîne la mise en sécurité de l'appareil et l’arrêt de
l'alimentation gaz.

ARTICLE 4,L9. Consi ues d'exploitation

2

KOnSignes

d'exploitation

Ces consignes spécifient notamment:
- les modes opératoires,
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité,- les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et les consigantions

nécessaires avant de réaliser ces travaux,
- les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs de

sécurité,
les modalités d'intervention en cas desituations anormales ou accidentelles.

1

L'exploitant s'assure de la Connaissance et du respect de ces consignes Par son personnel.

CHAPITRE

4
.
1
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ATELIER DE TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX x  

ARTICLE4.111. Aménagement
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Aménagement

L'atelier est éclairé et ventilé uniquement par la partie Supérieure par des baies aménagées de façon qu’il n’en
résulte aucune diffusion de bruit gênant pourle voisinage,Sila situation l'exige, ces baies devrontêtre munies de chicanes appropriées formant écran aubruit.
Les portes etfenêtres ordinaires de l’atelier sont maintenus fermées pendant l'éxécution des travaux bruyants.
ARTICLE 4.112. Isolement

A
S
S
A
L
L
E

4.11.2.-

Isolement

murs du bâtiment.

 



 

ARTICLE4,HK.1.- Définition

ÉSLICLE

4.RELT.-

Définition

Tout produit, substance ou appareil contenant des P.C.B. ou PCT. est soumis aux dispositions ci-après dèslors queia teneur en P.C.B. ou P.C.T. dépasse 100 milligrammes/kilogramme (ou ppm= partie par million).
Sont notamment visés:
- les appareils électriques tels que condensateurs, transformateurs en service ou de rechange, en dépôt, etleur entretien où réparation sur place (impliquant pas de décuvage de l'appareil) :- les composants imprégnés de P.C.B. ou P.C.T., que le matériel soit en service où pas.

ARTICLE 4.1N1.2.- Rétention

SELLE

4UT.2,-

Rétention

Tousles appareils imprégnés de P.C.B. ou P.C.T. doivent être pourvus de dispositifs étanches de rétention desécoulements, dont ja capacité est supérieure ou égale à 100 % de Ja capacité du plus gros contenant.
ARTICLE 4.IIL.3- Etiquetage

Tout appareil contenant des P.C.B. ou P.C.T.doit être signalé par étiquetage tel que défini par l’article 1° del'arrêté ministériel du 9 septembre 1987 relatif à Patilisation des polychlorobiphényles etpolychioroterphényles.

Tout appareil électrique en système clos tels que transformateur, résistance et inductance, comporte uneétiquette fixée sur l'appareil, portant la mention indélébile, de dimension non inférieure à 50 x 75 mm,suivante : « cet appareil contient des PCB qui pourraient contaminer l’environnement et dont l'élimination estréglementée »,

Si l'étiquette d’un transformateur n'est pas visible de l'accès principal du local dans lequelil est implanté, uneétiquette identique est apposée sur la face intérieure de La porte de cet accès.

transformateur par un fluide de substitution, Ja fiche comprend en outre la date de l'opération deremplacement, le volume respectif de chacun des constituants du fluide diélectrique, ainsi que le nom del'opérateur de la substitution.

ARTICLE 4JIIL4.- Contrôle de Pétanchéité
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l'étanchéité

Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite est effectuée parl'exploitant sur les appareils et dispositifs de rétention.
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ARTICLE 4.IILS.- Com ortement au feu du Jocal
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incendie sont appropriées.
Il vérifie également que dans son installation, à Proximité de matériel classé PCB ou PCT, il n'y a pasd’accumulation de matière inflammable sans Moyens appropriés de prévention ou de protection.En cas de difficultés particulières notamment pour les installations existantes nécessitant une telleaccumulation, une paroi coupe-feu de degré 2 heures doit être interposée (planchers hauts, parois verticales) ;les dispositifs de communications éventuels avec d’autres locaux doivent être coupe-feu de degré 1 heure.L'ouverture se faisant versla sortie, les portes seront munies de ferme-porte.

ARTICLE 4,IIL.6.- Matériel électrique
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Matériel

électrique

Provoquée notamment par une défaut électrique, peut produire une brèche favorisant une dispersion de PCB ;il faut alorséviter la formation d'un arc déclenchant unfeu).Les matériels électriques contenant du PCB ou PCT devront être conformes aux normes en vigueur au momentde leurinstalation. Les dispositifs de protection individuelle devront aussi être tels qu'aucun réenclenchementautomatique ne soit possible. Des consignes devront être données pour éviter tout réenclenchement manuelavant analyse du défaut de ce matériel.

a) Cas des installations nouvelles:
L'exploitant prendra toutes dispositions constructives du local pour que des vapeurs, accidentellementémises parle diélectrique, ne puissent pas pénétrer dans des locaux d'habitation ou de bureau. En particulier,elles ne doivent pas atteindre des conduits de vide-ordures ou d’aération et des gaines techniques, qui neseraient pasutilisées exclusivement pour ce local technique.

autres locaux,tels quecités ci-dessus.En particulier, lorsque le local est accessible à partir d'un espace privatif clos, donnant lui-même surles endroits ou conduits cités plus haut, {a porte correspondante devra être étanche et résister à cettesurpression.
b} Cas desinstallations existantes :

Les dispositions prévues à l'article 4.III.S, étant respectées, s’il existe un système de protectionindividuelle sur le matériel aux PCBinterdisant tout réenclenchement automatique à la suite d’un défaut, lesdispositions constructives du local indiquées au Paragraphe « a » ne s’appliquent pas.Si tel n'est pasle cas,la modification du dispositif de protection de l’appareil est nécessaire.À titre d'illustration, pourles transformateurs classés PCB,on considère que la protection est assuréenotamment par la mise en œuvre d’une des dispositions suivantes:7 Protection primaire parfusibles calibrés en fonction de la puissance,- mise hors tension immédiate en cas de surpression, de détection de bulles gazeuses ou de baisse de niveaude diélectrique.

ARTICLE 4.JIL.7.- Travaux d'entretien
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Travaux

d'entretien

En cas de travaux d'entretien courants où de réparation sur place, tels que la manipulation d'appareilscontenant des PCB, la remise à niveau ou l’épuration du diélectrique aux PCB, l'exploitant prendra lesdispositions nécessaires à ta prévention des risques de pollutions oude nuisancesliés à ces opérations.Il devra notammentéviter :
- les écoulements de PCB ou PCT (débordements, rupture de flexible),- Une surchauffe du matériel ou du diélectrique,

- le contact du PCB ou PCT avec une flamme,
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Ces opérations seront réalisées sur une surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche.

Une signalisation adéquate sera mise en place pendantla durée des opérations.

L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé Pour ces travaux est adapté (compatibilité avec lesPCB — PCT) et n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion non protégé électriquement, chocpendant une manœuvre, flexible en mauvais état, etc.). Les déchets souillés de PCB ou PCT éventuellementengendrés par ces opérations seront éliminés dans les conditions fixées à l’article 4.II.10.

ARTICLE 4,1IL9.- travaux de démantèlement

En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant préviendra l'inspecteur des installationsclassées, lui précisera, le cas échéant, la destination finale des PCB ou PCT et des substances souillées.L'exploitant demandera et archivera les justificatifs de leur élimination ou de leur régénération, dans uneinstallation régulièrement autorisée et agréée à cet effet.

ARTICLE4,IN1.10-Elimination des appareils

Tout matériel imprégné de PCB ou PCT ne peut être destiné au ferraillage qu'après avoir été décontaminé parun procédé permettant d'obtenir une décontamination durable à moins de 100 ppm en masse de l'objet. Demême,la réutilisation d'un matériel usagé aux PCB,pour qu’il ne soit plus considéré au PCB (par changementde diélectrique par exemple), ne peut être effectuée qu'après une décontamination durable à moins de 100ppt, en masse de l’objet.
La mise en décharge ou le brûlage simple sont notammentinterdits.

ARTICLE 4,1IK.11.- Accidents

En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie) l'exploitant informera imédiatement l'inspection desinstallations classées, II lui indiquera les dispositions prises à titre conservatoire telles que, notamment, lesmesures ou travaux immédiats susceptibles de réduire les conséquences de l’accident.
L’inspecteur pourra demander ensuite qu’il soit procédé aux analyses jugées nécessaires pour caractériser lacontamination de f'installation et de l’environnement en PCB ou PCT et, le cas échéant, en produits dedécomposition.
Au vu des résultats de ces analyses, l’inspection des installations classées pourra demander à l’exploitant laréalisation des travaux nécessaires à la décontamination des lieux concernés.
Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfectoral dansle cas où leur ampleur le justifierait.L'exploitant informera l'inspection de l’achèvement des mesures et travaux demandés.
Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés dansles conditions prévues à l’article 4.III.10.

CHAPITRE 4.1V

 STOCKAGE DE GAZ INFLAMMABLE LIQUEFIE
  
 

ARTICLE 4,EV.I - Ymplantation

Le dépôt en réservoir fixe de gaz inflammable doit être d’accès facile et ne commander ni escalier ni
dégagement.

Le réservoir doit être ammarré. Un espace libre d’au moins 0,6 mètre de large doit être réservé autour du
réservoir aérien.
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ARTICLE 4.1V.2,

Le réservoir en plein air, en local ouvert doit être implanté au niveau du sol. Si le sol au voisinage du stockageprésente une déclivité telle qu’en cas d'écoulement massif accidentel le gaz liquéfié puisse atteindre despropriétés appartenant à des tiers ou pénétrer dans un égout, toutes dispositions doivent être prises pour yremédier.

Le réservoir doit reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits enmatériaux MO (incombustibles). Les fondations, si elles sont nécessaires, seront calculées pour supporter lepoids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,1 mètre doit être laissée libre sous la génératriceoule pôle inférieurs du réservoir.

Les charpentes métalliques supportant un réservoir dontle pointle plus bas est situé à plus de un mètre dusolou d’un massif en béton, doivent être protégées par au moins cinq centimètres de béton ou autres matériauxignifugés d'efficacité équivalente.

L’enrobage doit être appliqué sur toute la hauteur. Ii ne doit cependant pas affecter les soudures de liaisonentre le réservoirct la charpente quile supporte.

ARTICLE 4.1V.3-

Le réservoir recevant des gaz inflammables liquéfiés doit être conforme aux prescriptions de laréglementation des appareils à pression de gaz.

ARTICLE 4.1V.4,

 

Le réservoir doit être implanté de telle sorte qu'aucun point de sa paroi ne soit à moins de 5 mètres des limitesdes propriétés appartenantà destiers.
En outre, les distances minimales d’éloignement suivantes doivent être respectées entre les orifices desSoupapes oules orifices de remplissage d’un réservoiret différents emplacements :

7,5 m d’un poste de distribution d’hydrocarbure liquide ;
10 m des parois d’un réservoir d'hydrocarbure liquide;
- 10 m des ouvertures des bâtiments intérieurs à l'établissement autres que ceux utilisésexclusivement parle personnel d'exploitation ;
- 15 m des ouvertures des habitations, bureaux, ateliers extérieurs à Pétablissement;
10m de la limitela plus proche des voies de communication routières;

25 m des établissements recevant du public de la 14° à [a 42% catégorie suivants :
établissements hospitaliers ou de soins, établissements scolaires ou universitaires, crèches, colonies devacances, établissements duculte et musées:

- 20 mdes autres établissements de 14° à 4° catégorie.

ARTICLE 4.1Vs5,

 

Le réservoir fixe doit, en plus des équipements rendus obligatoires par la réglementation des appareils àpression, être équipé:
- d’un double clapet anti retour d’emplissage (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) ;- d’un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage :
- d’undispositif automatique de sécurité ar exemple d’un clapet anti retour ou limiteur de débit) sur lesorifices de sortie pour l’utilisation en phasesliquide et gazeuse. Ce dispositif doit être placé à l’intérieurduréservoir ou à l'extérieur à laval immédiat de la vanne d’arrêt à condition que celle-ci soit directement

montéesurle réservoir ;
- d'une jauge de niveau en continu, Les niveaux à glace ouen matière plastique sontinterdits.
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Les orifices d'échappement des soupapes du réservoir doivent être munis d’un chapeau éjectable (où d’undispositif équivalent), le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans rencontrerd'obstacle et notamment de saillie detoiture.

ARTICLE 4.IV.6.

 

Le réservoir doit être mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être inférieure à 100 ohms.L'installation doit permettre le branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur avec leréservoir.

ARTICLE 4,IV.7,

 

Lorsque le réservoir est ravitaillé à partir d'une borne de remplissage déportée, celle-ci doit comporter undouble clapet (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'undispositif de branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur.
Cette borne doit être placée de telle manière que les opérations d'emplissage ne puissent gêner les accès etdégagements des bâtiments à usage collectif et, si elle est en bordure de la voie publique, elle doit êtreenfermée dans un coffret incombustible et verrouillé.

ARTICLE 4.1V.8.

 

Le réservoir devra être efficacement protégé contrela corrosion extérieureet, leur peinture doit avoir unfaiblepouvoir absorbant.

ARTICLE 4.IV.9.

 

Les matériaux constitutifs, les dimensions et les tuyauteries reliant la borne de remplissage à distance auréservoir doivent être choisis Pour assurer avec un coefficient de sécurité suffisant, la résistance aux actionsmécaniques, physiques et aux actions chimiques dues aux produits transportés. La résistance mécanique etl'étanchéité de l’ensemble des tuyauteries doivent être contrôlées après montage par des moyens appropriés,notamment des épreuves.
Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi par l'installateur. Ces essais doivent être renouvelésaprès toute réparation pouvantintéresserla résistance et l'étanchéité des tuyauteries.

ARTICLE 4,1V.10,

 

Les matériels électriques placés à moins de 7,5 mètres des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes etdes orifices non déportés de remplissage du réservoir doivent être d’un type utilisable dans les atmosphèresexplosives et conformes au décret n°78-779 du 17 juillet 1978.
Les installations électriques doivent être entretenues. Les justifications de ces contrôles sont portées sur unregistre tenu à la disposition de l'inspecteur desinstallations classées.

ARTICLE 4.1V.11,

 

L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant les règles de sécurité relatives à lPexploitation de soninstallation.

ARTICLE 4.1V,12,

 

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par leréglement pour le transport des matières dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se placer à au moins 5mètres de la paroi duréservoir.
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ARTICLE 4.1V.13,

La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) du réservoir fixe est à effectuer lorsquesont état l’exige. Elle peut être faite sur place, sous réserve de respecter les conditions suivantes :

- contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires et des canalisations du poste;- mise en place d’une liaison électrique équipotentielle entre le réservoir et le matériel pneumatique ouélectrique d'intervention.

ARTICLE 4.1V.14,

 

À proximité du dépôt, les moyens de lutte contre l'incendie en rapport avec l'importance et la nature del'installation, comportent au minimum:

-  2'extincteurs à poudre homologués NF MIH 21 À, 233 Bet C ;
-  Î'système d’arrosage du réservoir (ou un moyen équivalent).

Le matériel doit être tenu en bon état de fonctionnementet les extincteurs périodiquement contrôlés : la date deces contrôles doit être enregistrées sur une étiquettefixée à chaque appareil.

ARTICLE 4.1V.15.

 

Il est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à proximité du stockage. Cette interdiction devra êtresignalée par des moyens appropriés,
L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une plaquette portant le nom et le numéro detéléphone du distributeuret le numéro du centre de secours des sapeurs-pompiers.

ARTICLE4.1V.16.

 

Afin d'interdire l’approche du stockage à toute personne étrangère au service, celui-ci doit comporter uneclôture d’une hauteur minimale de 2 mètres, placée à 2 mètres des parois.
Cette clôture doit comporter une porte MO (incombustible) s’ouvrant dans le sens de la sortie et fermée à clefen dehors des besoins du service.

ARTICLE 4.1V,17.

 

Les abords du stockage doivent être entretenus en bon état de propreté de façon à éliminer tout déchetcombustible. L'emplacement du stockage doit en outre être soigneusement désherbé ; l'emploi de désherbantchloraté est interdit.

 



ARTICLE5,1 - ECHEANCIER

Le présentarrêté est applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions suivantes:

 

   

  
 

 
 

 

  

F us : Délais d'application à compterArticles Objet de la notification de l’A.P. |3.V.2.5 Mise en place des dispositifs de 6 mois
désenfumage

3.1.2,3 Mise en place d’un séparateur-décanteur 6 mois
d’hydrocarbures

3.1.3,2 Mise en place d’un dispositif d'isolement du 6 mois
site surle réseau eaux pluviales
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Le présenttitre récapitule les documents ou |
transmettre à l'inspection desinstallations classées.

es résultats des contrôles à effectuer que l'exploitant doit

 

 

 

  
  
 

 

 

    

Articles Documents / contrôles à effectuer Périodicités/ Echéances

3.IV.5 Contrôle des niveaux sonores 3 mois à compter de la
notification de l'arrêté préfectoral

et tous les 3 ans
3.1.6.4 Contrôle de la qualité des rejets des eaux Ï mois aprèsinstallation du

pluviales séparateur-décanteur
d'hydrocarbures3.11.4.1 Contrôle des rejets à l'atmosphère 3 mois à compter de la

notification de l’arrêté préfectoral
et tous les 2 ans3.1HL.4.6 Déclaration d'élimination des déchets Tous Les 3 mois   
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TITRE 7 - GENERALITES

 

ARTICLE Ier

En vue de linformation des tiers, une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie de
SONCHAMPoùtoute personne intéressée pourra la consulter.

Un extrait, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera déposé à la
Mairie pendant une durée minimum d’un mois. Le Maire dressera un procès-verbal attestant de l’accom-
plissement de ces formalités.

En outre, unavis relatif à cette autorisationsera inséré parles soins du Préfet dans deux journaux
locaux ourégionaux diffusés dans le Département.

ARTICLE 2

Unextrait du présent arrêté sera également affiché en permanence, de façon visible, dans l’instal-
lation, parles soins du bénéficiaire de autorisation.

ARTICLE 3

En cas d’inobservation des dispositions du présent arrêté, la Société sera passible des sanctions
administratives et pénales prévues parla loi du 19 Juillet 1976 précitée.

ARTICLE 4

- M. le Secrétaire Général de la Préfecture,
- M. le Sous-Préfet de RAMBOUILLET,
- M. le Maire de SONCHAMP,
- M. le Colonel Commandant le Groupement de Gendarmerie des Yvelines,
- MM. les Inspecteurs des Installations Classées,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Versailles,
POUR AMPLIATION Fr

LE PRÉFET DES YVELINES le -2 MARS 2006
et par délégation

L'Attaché, Chef de Bureau LE PREFET DES YVELINES

 

Pour LE Pi;
et par an,

Le SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

le|À Marc DELATTRE

ZT

Eliane VALLET
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